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Le changement dans les
organisations
Entre structures et interactions

PHILIPPE BERNOUX

L’analyse des organisations s’est-elle engagée dans une fausse
voie depuis la première parution, il y a plus de quarante ans, de
la revue Administrative Science Quarterly ? Il y aurait eu divorce
entre la théorie et l’empirie, le lien aurait été perdu entre les deux.
L’auteur montre que cette perte est due aux références à des en-
sembles théoriques structuraux, alors que les organisations,
comme la société dans sa globalité, ne sont explicables qu’en
partant des interactions entre acteurs, interactions qui permettent
de comprendre comment se vivent les incertitudes de l’action. Des
exemples précis montrent que le fondement de ces interactions est,
dans les organisations productives, la relation des salariés aux
objets techniques, la rationalité instrumentale. Elle leur permet
d’entrer en relations et de gérer les incertitudes sans réifier ni
contrôler ces relations.

Le changement dans les entreprises et les organisations1 est l’objet d’un
débat récurrent aussi bien dans l’opinion publique qu’entre théoriciens des
sciences sociales et praticiens, chefs d’entreprise, syndicalistes et consul-
tants. Les positions des uns et des autres peuvent être résumées de la

– BERNOUX, P., CNRS, Université Lumière Lyon II, Glysi-Safa, Institut des sciences de
l’Homme, Lyon, France.

– Je tiens à remercier Jean-Daniel Reynaud qui a relu cet article, pour ses critiques et ses
conseils, tout en gardant, bien sûr, l’entière responsabilité du contenu. Cet article reprend
les éléments d’un ouvrage à paraître sur le changement dans les organisations.

1. Schématiquement, on peut dire que le terme « organisation » a deux sens : d’une part, il
s’agit des règles que tout groupe se donne pour organiser sa vie collective. D’autre part,
on appelle organisation les ensembles productifs qui n’ont pas le statut d’entreprise : un
hôpital ou une école publique sont des organisations par opposition à des entreprises
privées. On utilisera ici ces deux sens, en rendant chaque fois assez clair le sens visé.
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manière suivante : d’un côté, ceux qui affirment que les structures socio-
économiques jouent un rôle déterminant et imposent toujours les change-
ments, de l’autre ceux qui pensent que les changements n’ont lieu que si,
d’une manière ou d’une autre, ils sont acceptés par ceux qui ont à les mettre
en œuvre. Selon les premiers, c’est la logique économique, la Bourse, qui
mène le monde, et personne ne peut vraiment s’y opposer : les décisions
dans les grandes entreprises sont prises pour des motifs financiers, celles-
ci ferment ou créent des établissements pour satisfaire leurs actionnaires,
ceux-ci devenant d’ailleurs de plus en plus exigeants (fonds de pension,
etc.). Les tenants de la seconde thèse, tout en admettant le poids des
contraintes économiques, font remarquer que beaucoup de changements
qui avaient une excellente rationalité ont échoué, que des logiciels qui de-
vaient révolutionner l’entreprise et son organisation pour la rendre très ren-
table n’ont jamais été mis en place, que les innovations ne sont pas vraiment
impulsées par la Bourse, que des fusions qui devaient placer l’entreprise à
la tête d’un empire n’ont jamais réussi tout en coûtant une fortune, bref
que le poids des contraintes n’est pas aussi déterminant que le disent les
tenants de la première thèse et que les réussites dans ce domaine dépen-
dent finalement de la manière dont les acteurs acceptent les changements
et les gèrent.

La question est difficile. D’un point de vue théorique d’abord. Il est
nécessaire de recourir à une théorie de l’agir humain : si les individus
agissent exclusivement sous la contrainte, peut-on parler d’action humaine ?
Une société peut-elle exister dans ces conditions ? D’un point de vue
concret ensuite, il est difficile de montrer de manière empirique, par des
études de cas, les logiques des décisions entrepreneuriales, les raisons pour
lesquelles les décideurs agissent. Les dossiers sont peu accessibles, les
témoins se dérobent, ou bien parlent de manière stratégique, pour se jus-
tifier ou se disculper, etc.

De nombreuses publications pour le grand public ou pour les spécia-
listes sont l’écho de ces difficultés, même si elles ne vont pas toujours
jusqu’à la question du lien entre société et organisation. En France, la re-
vue grand public, Alternatives Économiques, a récemment publié un do-
cument intitulé « Qui gouverne l’économie mondiale ? » (hors série, no 47,
2001), toutefois sans identifier le lien entre le gouvernement du monde et
celui des organisations. Du côté théorique, la revue américaine Adminis-
trative Science Quarterly, à l’occasion de ses quarante ans (vol. 41, no 2,
1996), a publié un ensemble d’articles s’interrogeant sur la production
scientifique dans le champ de l’analyse des organisations depuis 1956. Dans
leur ensemble, les auteurs de ce numéro déplorent un manque de lien entre
les travaux empiriques sur les organisations et les théories des sciences de
la société et donc, pour ce qui concerne notre question, l’absence d’analyse
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du poids des structures sociales sur le changement dans les organisations.
Ce lien aurait été perdu de vue. En Europe, avec des accents différents, le
même débat a lieu. En Allemagne, le souhait d’un lien entre théories de la
société et celles de l’organisation a été émis sous la forme du concept de
« Brückentheorie » (théorie du « pont », voir Gregs, Pohlmann et Schmidt
2000). En France, le débat s’est récemment centré sur la contrainte exercée
par le système capitaliste sur les acteurs du système productif, en parti-
culier à travers l’usage des nouveaux outils de gestion (Courpasson 1997 ;
Bernoux 1998). L’autonomie des acteurs dans les organisations, leur ca-
pacité à refuser ces outils, à leur résister, à les transformer, les changer ou
les adapter disparaîtraient progressivement sous la pression des nouveaux
outils de gestion.

Cet article se propose de faire d’abord une relecture de certains ap-
ports des sciences sociales, en particulier des théories de la relation so-
ciale, relecture qui a pour but de poser les principes du lien entre structures
et acteurs. Il s’agira d’apporter des éléments de réponse à la question de la
capacité des théories sociales à appréhender les structures des organisa-
tions et de mieux comprendre les changements qui y surviennent. On fera,
en quelque sorte, une épistémologie du changement dans les organisations.
Dans un deuxième temps, on s’appuiera sur des études et des observations
faites sur les outils de gestion et leur mise en œuvre. Comment sont-ils
appliqués concrètement ? Déterminent-ils les comportements dans les si-
tuations concrètes ou laissent-ils des marges de manœuvre telles qu’elles
puissent en modifier le contenu ? En s’interrogeant sur les raisons de l’ac-
ceptation du changement dans les organisations, la troisième partie revien-
dra à la théorie pour éclairer les pratiques. Elle sera consacrée aux concepts
de légitimité et de rationalité instrumentale dans la constitution des orga-
nisations et au sens des évolutions actuelles à travers de nouveaux concepts
comme celui de coopération. Pour finir, on montrera que le changement
ne peut se comprendre que dans la mesure où les comportements des acteurs
du changement sont des réponses toujours particulières à des situations
elles aussi toujours particulières.

STRUCTURES ET INTERACTIONS

La question du lien entre structures et interactions peut être posée de
la manière suivante : les structures sociales sont-elles à ce point prégnan-
tes qu’elles suppriment ou rendent négligeables l’influence des interactions,
c’est-à-dire les influences respectives des acteurs dans les organisations ?
Pour comprendre l’action, faut-il référer aux structures ou bien aux inte-
ractions, ou mêler les deux, mais alors comment ? Pour donner une réponse,
on mobilisera les auteurs qui ont contribué à éclairer ce lien dans la
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perspective du changement. Mobilisation partielle, le choix a été fait sans
autre justification que la référence à des auteurs dont les développements
permettent de valider la nécessité, pour toute approche du changement, de
passer par l’appropriation de ce changement dans l’interaction.

Simmel : les formes d’interactions socialisantes

La première référence se veut être une réponse à la question de la domi-
nation et de la subordination à travers une réflexion théorique sur ce que
sont les structures sociales, leur création et leurs évolutions. Un des pères
fondateurs de la sociologie, Georg Simmel, longtemps oublié, définit la
sociologie comme l’étude des « formes d’interactions socialisantes » (van
Meter 1994 : 232). « C’est se conformer superficiellement au langage usuel
que de réserver le terme de société aux actions réciproques durables, parti-
culièrement à celles qui se sont objectivées dans des figures uniformes
caractérisables tels que l’État, la famille, les corporations, les églises, les
classes, les groupes d’intérêt, etc. Outre ces exemples, il existe un nombre
infini de formes de relations et de sortes d’actions réciproques entre les
hommes, de médiocre importance, et parfois même futiles si on considère
les cas particuliers, qui contribuent cependant à constituer la société telle
que nous la connaissons, en tant qu’elles se glissent sous les formes plus
vastes et pour ainsi dire officielles. [...] La socialisation se fait et se défait
constamment. [...] En tant qu’elle se réalise progressivement, la société
signifie toujours que les individus sont liés par des influences et des déter-
minations éprouvées réciproquement » (Simmel 1908b : 87). Dans la même
perspective, le conflit est considéré par lui, non pas exclusivement comme
une lutte, mais comme mode de socialisation et forme d’unification (Simmel
1908a : préface de J. Freund).

Dans un chapitre consacré à « Domination et subordination », Simmel
précise : « En réalité, l’exclusion de toute action spontanée au sein d’un
rapport de subordination est plus rare que ne le laisse penser l’expression
populaire, qui n’est guère avare de concepts comme “obligation”, “ne pas
avoir le choix”, “nécessité absolue”. Jusque dans les rapports d’assujettis-
sement les plus écrasants et les plus cruels, il reste toujours une part consi-
dérable de liberté personnelle. Seulement, nous n’en sommes pas conscients
[...] le rapport de dominant à dominé ne détruit la liberté du dominé que
dans les cas de violence physique immédiate ; sinon, il ne fait qu’exiger
un prix que nous ne sommes pas enclins à payer pour réaliser notre liberté
[...]. Ce n’est pas l’aspect moral de cette considération qui nous concerne
ici, mais bien son aspect sociologique : l’action réciproque, c’est-à-dire
l’action déterminée réciproquement qui ne se produit que du point de vue
des personnes, existe aussi dans ces cas de domination et de subordina-
tion, ce qui en fait une forme sociale, même là où, selon la conception
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populaire, la “contrainte” par une des parties prive l’autre de toute sponta-
néité, et par là de toute véritable “action” qui serait l’un des côtés de l’action
réciproque » (1908a : 162).

Autrement dit, on ne peut comprendre la construction de la société
que dans la mesure où cette construction est considérée comme une action
réciproque, c’est-à-dire comme une relation. Cette relation connaît une part
importante d’indétermination, sans que cette part puisse être vraiment pré-
cisée. Les tenants de la thèse de la domination ont tendance à ne pas
considérer la relation, mais uniquement un des termes de celle-ci, celui
qui dans les structures apparaît dominant, comme si l’autre n’existait pas
et comme si la société se construisait à travers l’action d’un seul de ses
membres.

Selon Simmel donc, le changement naît dans l’interaction — interac-
tion entre égaux ou dans un modèle hiérarchique — qui permet de pro-
duire les micro-ajustements, seuls capables de réguler les comportements
aux niveaux les plus proches de l’exécution. C’est là que, dans les lieux
de la production, les opérateurs font tourner concrètement les ensembles
techniques et qu’ils doivent mettre en œuvre la coopération indispensable
au fonctionnement de l’ensemble. Simmel ne dit pas quel est le lien entre
les actions réciproques durables, incarnées dans ce qu’il appelle figures
uniformes caractérisables, les institutions, et le nombre infini d’actions
réciproques, moins durables, mais qui contribuent à construire la société.
Il met l’accent sur l’importance déterminante de ces actions et sur le fait
que ces dernières se font et se défont en permanence. Leur mouvement
a-t-il une influence sur les actions durables ? Les interactions quotidiennes
font-elles évoluer les institutions ? Si non, comment changent les institu-
tions, et si oui, de quelle manière ces micro-interactions peuvent-elles pe-
ser sur les actions durables ? Si Simmel dit que les structures sont
influencées par les interactions quotidiennes, il ne précise cependant pas
le poids réciproque des unes sur les autres.

Le recours à Simmel permet de comprendre la construction de la so-
ciété en général et des organisations en particulier autrement qu’à travers
les structures sociales auxquelles il est tentant de s’arrêter. Cette approche
met en lumière le poids de ces actions qui peuvent apparaître de médiocre
importance mais auxquelles Simmel accorde une place centrale pour la
construction de la société et son évolution. Reste à préciser leur poids dans
cette construction.

Même en Allemagne, son pays, Simmel n’a été redécouvert que ces
dernières années. Pourquoi ? Risquons l’hypothèse que les théories
fonctionnalistes et structuralistes dominantes jusque-là avaient occulté les
travaux de ce grand théoricien.
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Parsons : valeurs acquises et rôles sociaux

Le deuxième auteur, Parsons (1937), est mobilisé dans cette démons-
tration parce qu’il introduit une réflexion sur la place des valeurs dans la
constitution de la société. C’est un des auteurs clé pour comprendre ces
théories. Dans une perspective cherchant à rendre compte de l’équilibre
d’une société plus que de son évolution, il a développé la thèse selon la-
quelle cet équilibre est assuré par l’intériorisation des valeurs dont la fonc-
tion est de maintenir la cohérence entre valeurs acquises et rôles sociaux
et, par là, de réguler les systèmes sociaux. Valeurs et rôles procurent les
orientations collectives de l’action qui à leur tour permettent une adapta-
tion aux structures. Parsons cherche à rendre compte de la manière dont
une société tient en équilibre : les acteurs individuels sont influencés par
les valeurs de la société et conçoivent leur rôle en fonction de ces valeurs
globales. Cette approche permet de voir comment un système tient en équi-
libre, mais elle ne dit rien de sa capacité de changement. Pour y parvenir,
il faudra admettre que la transformation du système se fait à travers les
rapports quotidiens — de pouvoir lorsqu’il s’agit des organisations — qui,
influencés par les valeurs globales de la société et les outils de gestion mis
en place par les managers, introduisent de nouvelles logiques d’acteurs.
Le sens donné par l’acteur aux rapports quotidiens de pouvoir fait le lien
entre valeurs de la société, outils de gestion et interactions quotidiennes.
Le changement n’est effectif que lorsque les acteurs y trouvent un sens à
l’action qu’ils entreprennent.

La perspective fonctionnaliste de Parsons lui fait ignorer le concept
d’identité et le débat entre domination et autonomie. Partant de l’appren-
tissage des valeurs par l’enfant et la composition de sa personnalité, donc
de la constitution de son identité, Parsons a appliqué ce schéma à la so-
ciété sans s’intéresser vraiment à sa capacité de changement. Tout en s’ap-
puyant explicitement sur cette théorie, Sainsaulieu (1977), à partir de
l’observation minutieuse et in situ de situations de travail, a montré la créa-
tion des identités professionnelles et décrit la transformation des systèmes
à travers les rapports quotidiens de pouvoir. Si ces rapports sont influencés
par les valeurs globales de la société et les contraintes économiques, c’est
à travers eux que se créent de nouvelles logiques d’acteurs, de nouveaux
systèmes de valeur et que se comprend le changement. Les interactions
quotidiennes font évoluer les valeurs de la société et la font changer.

Pour cette démonstration, Sainsaulieu s’appuie aussi sur une théorie
de l’acteur autonome, développée en France par Michel Crozier et Erhard
Friedberg (1977). Dans les organisations, le concept d’acteur est relié à
l’analyse du pouvoir comme relation réciproque. Cette perspective s’enra-
cine dans le courant américain de la théorie des organisations (March et
Simon 1958) et, en particulier, dans le concept de rationalité limitée. Ces
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auteurs ont ouvert une brèche dans la théorie économique standard (ou
classique), rejetant les postulats de la rationalité universelle, celle des choix
de l’individu comme de ceux du marché.

Goffman : l’autonomie dans les prisons et les hôpitaux

Goffman a mené des travaux montrant que même dans les institutions
les plus dominées (prisons et asiles, 1961), les acteurs conservent une marge
de liberté qui peut mettre en péril le système. Cette contribution fonda-
mentale à la thèse du changement et des liens avec la rationalité des ac-
teurs, s’inscrit dans la ligne des travaux des interactionnistes. On peut
résumer l’interactionnisme en disant qu’il s’agit d’une théorie de l’action
sociale selon laquelle la constitution de la société et son changement se
produisent à travers les échanges interindividuels2, l’interaction dans la
rencontre modifiant réellement ou potentiellement les éléments entrant en
relation3. Elle lie réciprocité et construction sociale.

Goffman s’appuie sur l’observation de situations concrètes dans des
organisations fermées comme les hôpitaux psychiatriques ou les prisons.
Ce sont des lieux où, apparemment, la domination est totale. Or il y voit
des adaptations définies comme « toute disposition habituelle permettant
à l’individu d’utiliser des moyens défendus ou de parvenir à des fins illi-
cites (ou les deux à la fois) et de tourner ainsi les prétentions de l’organi-
sation relatives à ce qu’il devrait faire ou recevoir, et partant à ce qu’il
devrait être. Les adaptations secondaires représentent pour l’individu le
moyen de s’écarter du rôle et du personnage que l’institution lui assigne
tout naturellement » (p. 245 de la traduction française). Ces adaptations,
qu’il appelle secondaires car elles s’écartent des rôles assignés, représentent
les marges de liberté que les acteurs se créent. On le voit, par exemple, à
travers la manière dont les prisonniers utilisent la bibliothèque. Celle-ci a
été créée pour que les prisonniers se cultivent et s’enrichissent l’esprit. Or
certains l’utilisent soit pour se faire bien voir, soit pour embêter le biblio-
thécaire, soit pour recevoir des paquets, soit plus simplement pour impres-
sionner favorablement les membres de la commission des libérations. Ils
peuvent le faire aussi pour remettre en cause le fonctionnement de la
bibliothèque elle-même, introduire un trouble dans la prison, faire modifier
d’autres règles. Dans tous les cas, l’individu s’écarte du but assigné par

2. Thèse réfutée évidemment par les structuralistes, mais aussi par des auteurs comme Alain
Touraine qui pense la société à travers l’historicité et les mouvements sociaux.

3. Cette intuition serait d’origine kantienne, les substances étant dans une action réciproque
générale, thèse qui s’oppose à la théorie leibnizienne des monades et de l’harmonie pré-
établie.
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l’institution (prendre des livres pour se cultiver) et fait jouer à cette règle
une autre fonction, stratégique pour lui. Il s’agit de comportements dont la
finalité est autre que celle pensée par l’institution.

Quel sens donnent les acteurs à ces adaptations secondaires et quelle
est leur influence sur le changement : les adaptations secondaires font-elles
évoluer le système carcéral ?

La réponse est que les adaptations secondaires ont deux significations.
Il y a les adaptations désintégrantes (disruptive adjustements) et celles qui
sont intégrées (contained adjustements). Les premières sont le fait de ceux
qui ont l’intention de quitter l’établissement ou « de modifier radicalement
sa structure », et qui « conduisent à briser la bonne marche de l’organisa-
tion ». Les secondes viennent de ceux qui acceptent les structures institu-
tionnelles existantes pour un gain personnel, sans faire pression pour un
changement. Les premières, comportements subversifs (adaptations
désintégrantes) par rapport aux règles et valeurs, sont potentiellement
porteuses de changement, ce qui suppose que les individus ne sont pas
entièrement soumis aux règles et valeurs édictées par l’organisation et qu’ils
peuvent agir pour les modifier. L’idée d’adaptations secondaires laisse
entendre que les individus contribuant aux activités demandées en les dé-
tournant de leur sens, aboutissent, volontairement ou non, à changer les
règles organisant ces activités.

Selon Goffman donc, le construit social est un mixte entre structures
sociales et interactions. Les membres de l’organisation sont soumis aux
normes officielles et aux valeurs définies par l’organisation, mais ses
membres ont assez d’autonomie pour les contourner, les transformer, les
adapter. Les prisonniers peuvent ne pas remettre en cause les normes ni
les valeurs de l’organisation, ne produisant dans ce cas que des aménage-
ments marginaux. Mais ils peuvent aussi les détourner de leur sens, abou-
tissant à changer les règles. Les interactions peuvent apporter des
modifications de structures ou non, selon le sens que les acteurs leur
donnent.

La recherche de ce sens, et c’est un aspect central de l’interactionnisme
de Goffman, aspect qui s’inscrit dans une longue tradition sociologique,
est nécessaire pour comprendre l’action. Impossible de parler d’action
humaine sans référer au sens que les individus donnent à leurs actes. Pas
de changement sans que ceux qui l’exécutent lui donnent un sens.

Dualisme ou dualité ? L’apport de Giddens

Le mélange entre structures sociales et interactions est au cœur de la
réflexion de Giddens (1984, trad. française 1987). Celui-ci ajoute un élé-
ment nouveau au débat en refusant l’opposition habituelle entre structures
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et interactions. Selon lui, « il faut raisonner en termes non plus de dua-
lisme, c’est-à-dire d’opposition de l’agent et de la structure, mais de dualité,
et donc de dépendance réciproque de l’un et de l’autre » (Chazel in Boudon
1992 : 214). Il y a les pratiques sociales et leur reproduction. Ces prati-
ques, rapportées à des agents humains, doivent être analysées en termes
d’action, donc susceptibles de produire des changements, mais elles sont
ordonnées dans l’espace et le temps, c’est-à-dire structurées en termes
d’institutions. La structure est le produit des pratiques sociales mais aussi
le moyen de leur reproduction. La dualité veut dire qu’il y a dépendance
réciproque de l’une et de l’autre et non opposition. Giddens préfère donc
parler des propriétés structurelles des systèmes sociaux plutôt que de leurs
structures, et les considérer comme des systèmes de ressources.

Ici, une précision s’impose. Le concept de structure a des significa-
tions différentes qui peuvent le faire dériver vers le structuralisme propre-
ment dit, dérive qui rend difficilement compréhensible son lien à l’action
sociale. Dans un sens très global et tout à fait acceptable, les structures
sociales désignent les systèmes de contrainte qui balisent l’action indi-
viduelle. Mais cette définition peut dériver. « Si on ajoute à cette proposi-
tion tout à fait acceptable la proposition contestable selon laquelle les
structures suffisent dans tous les cas à déterminer l’action individuelle,
c’est-à-dire ne laissent au sujet, dans le cas général, aucune marge d’auto-
nomie, on obtient une espèce, largement répandue, du genre structuralisme »
(Boudon et Bourricaud 1982 : 533). Structuralisme que l’on ne peut que
refuser. Dans les entreprises et les organisations, les individus sont soumis
à des structures, mais celles-ci ne leur enlèvent pas leurs marges d’auto-
nomie d’action. Ce qui est aussi le sens que Giddens attribue à la structure,
dans la mesure où il refuse le dualisme et l’opposition entre les deux termes.

La conclusion de cette première partie est qu’il est impossible,
épistémologiquement, de parler d’action humaine sans référer à la capa-
cité d’action et d’interaction des acteurs. Il ne s’agit pas d’éliminer le poids
des contraintes, mais aucune n’est telle qu’elle supprime toute autonomie
et toute initiative des individus et des groupes. On va voir, maintenant,
comment, concrètement, dans les organisations, les entreprises et les ate-
liers, se manifeste cette autonomie et dans quelle mesure elle modifie à
son tour le poids des contraintes.

LA DOMINATION EST-ELLE DOMINANTE ?

L’importance du consentement

Les débats qui ont suivi la publication Labor and Monopoly Capital
de Braverman (1974), ainsi que les études de la période suivante sur les

bernoux-page77.pmd 2002-04-03, 14:4585

Black



86 RELATIONS INDUSTRIELLES / INDUSTRIAL RELATIONS, 2002, VOL. 57, No 1

comportements ouvriers en usine (Burawoy 1979 ; Bernoux 1982 ; Edwards
1986), ont mis en lumière de manière non récusable l’importance du consen-
tement ouvrier, celui de l’appropriation du travail, celui de la restructura-
tion des postes de travail par l’action des ouvriers. Ces apports ont montré
le poids des comportements ouvriers sur les changements dans les entre-
prises. Les directions de celles-ci ont progressivement abandonné le
taylorisme, non seulement parce que les managers le trouvent moins pro-
ductif dans un environnement technologique en évolution rapide, non seule-
ment à cause des contraintes de la concurrence, mais parce que la résistance
ouvrière, les comportements d’appropriation du travail, les mouvements
ouvriers feront apparaître insupportables les normes et valeurs de ce
taylorisme.

On sait les distances prises par les ouvriers par rapport aux comporte-
ments prescrits, distance dont l’intention n’est pas seulement le confort
mais aussi la subversion des règles et des valeurs de l’organisation pour
les accorder avec les leurs. Les comportements d’appropriation englobent
de même les deux dimensions de confort et de subversion. Lorsque les
ouvriers remettent en cause le système de gestion du temps, du lieu, de
l’organisation du travail, en redéfinissant les temps des pauses, en gérant
eux-mêmes l’affectation aux postes de travail, en faisant pression sur la
direction pour la modernisation des machines — observations qui ont abouti
à la construction du concept de l’appropriation —, il s’agit d’interactions
quotidiennes qui finissent par remettre en cause non seulement les règles
générales de gestion des ateliers mais aussi le système de normes et de
valeurs. Par cette appropriation, ils deviennent acteurs alors qu’ils n’étaient
pas considérés comme tels.

En effet, dans le modèle taylorien, l’organisation de l’entreprise, à
travers sa hiérarchie, nie l’autonomie individuelle et prend les moyens de
lutter contre elle, et nie aussi l’existence du groupe et refuse d’en recon-
naître l’existence. Ce qui est un phénomène de domination. Mais la domi-
nation ne permet pas de rendre compte de ce qui se passe concrètement
sur les lieux de travail, des incertitudes quotidiennes qui y surviennent, de
la manière dont elles sont résolues, et de l’impact de ces résolutions sur
les politiques de l’entreprise et sur les outils de gestion. Pour résoudre ces
problèmes et pour conquérir son autonomie, l’individu et le groupe dans
le même mouvement se dotent d’un langage, de signes de reconnaissance,
de règles particulières qui obligent les directions à modifier les règles gé-
nérales qu’elles cherchent à imposer au groupe. Il y a, dans l’atelier et de
la part des directions, volonté de contrôle et de domination totale à laquelle
les ouvriers opposent des ruses et des comportements d’appropriation qui
leur permettent de reconstituer un univers qui leur est propre. Ces com-
portements amènent à modifier le contrôle et la domination. Les agents de
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maîtrise et les ingénieurs savent qu’ils doivent composer avec. Ils ne
peuvent purement et simplement imposer leurs règles. Régulation de
contrôle (venue de la direction) et régulation autonome (celle de la base)
finissent par donner lieu à la création de règles particulières, acceptées par
tous, nommées règles conjointes (Reynaud 1989).

Les auteurs qui soutiennent la thèse du poids des interactions le font
car ils ont observé l’existence de choix fondés sur des marges de liberté,
marges que les exécutants créent contre les règles imposées. Ils ont cons-
taté que ce sont in fine les acteurs de l’organisation qui décident car ils
sont de véritables acteurs, même si leurs marges de liberté sont plus ou
moins larges. Ces auteurs mettent l’accent sur les capacités des individus
et des groupes à modifier leurs relations et par là, à faire évoluer les orga-
nisations. Celles-ci ne se modifient pas seulement à travers des contraintes
exogènes, à travers le marché ou la concurrence ou le progrès technique
ou des impératifs de domination, mais de manière endogène aussi, par la
capacité et la volonté des acteurs de définir d’une autre manière leurs rela-
tions. Les règles des organisations changent sous la pression des salariés,
qui entraînent aussi pour une part l’évolution des sociétés. L’individua-
lisme méthodologique (les relations entre deux phénomènes sont une consé-
quence de la logique de comportement des individus impliqués dans ces
phénomènes), le pouvoir comme interaction, l’appropriation, sont, on l’a
vu, parmi les concepts qui sous-tendent cette approche.

Nouveaux outils de gestion et marges de liberté

On retrouve ce qui vient d’être dit dans les travaux sur les nouveaux
outils de gestion. L’arrivée de ceux-ci renforce-t-elle la domination,
supprime-t-elle les marges de liberté ? Les contraintes extérieures sont-elles
devenues si lourdes que l’autonomie n’existerait pratiquement plus ? Les
nouveaux outils de gestion, type normes ISO ou ERP (Enterprise Planning
Ressources) sont réputés englober l’activité de travail et la réguler entière-
ment. Dans le management aujourd’hui, il y aurait développement d’une
domination « douce » (Courpasson 1997, reprenant une expression de Pierre
Bourdieu) qui contraindrait de plus en plus individus et groupes. La tech-
nique, la concurrence, l’environnement en général, seraient les contraintes
incontournables qui expliqueraient tous les changements.

Un examen attentif de la mise en place d’un outil de gestion montre
que les choses sont moins simples et que l’autonomie du groupe ouvrier,
sa capacité de résistance et de transformation de l’outil demeurent. Il s’agit
de l’introduction du juste-à-temps (JT) et du management par la qualité
totale (MQT) dans les ateliers de fabrication d’un constructeur automo-
bile. Ce nouvel outil de gestion conduit à une restriction mais aussi à une
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résurgence de la résistance ouvrière à la rationalisation. Dans une étude
récente, qui présente l’ensemble des enquêtes sur le thème (Rot 2000),
l’auteur constate que, loin de s’imposer de manière uniforme, les nouvelles
formes de rationalisation appliquées dans un secteur traditionnel de fabri-
cation — les ateliers où les formes de résistance ouvrière ont souvent été
observées — suscitent un déplacement de ces formes traditionnelles de
résistance. Celles-ci ne disparaissent pas. Elles se déplacent pour « prendre
ancrage sur ce qui constitue un enjeu majeur des orientations managériales :
la normalisation de la production, l’écrit, en tant que vecteur de contrôle
social ». Les opérateurs reconnaissent en partie la légitimité des outils
comme le MQT du point de vue de son efficacité organisationnelle : il y a
moins de gaspillage, plus de propreté, et ceci est sans doute une des raisons
de l’acceptabilité sociale de ces outils. Rappelons que l’efficacité organi-
sationnelle avait été, dès les années de l’après Première Guerre, un fonde-
ment de la légitimation du taylorisme, même par les syndicats ouvriers.

Ces outils de gestion, les anciens comme les actuels, donnent aux opé-
rateurs davantage de possibilité d’intervention sur leurs outils de travail
(indicateurs de gestion, auto-contrôle, maintenance de premier niveau), et
sur les insuffisances de l’organisation productive. En contre-partie de cette
amélioration de leur travail, les ouvriers doivent adhérer au système. Mais
cette adhésion au MQT, à tous ses dispositifs et contraintes, n’est dans les
faits ni absolue, ni acquise. L’appel à la vigilance n’est pas docilité et les
agents de maîtrise savent que leurs marges de négociation avec les opéra-
teurs sont étroites, que l’incertitude règne sur les réponses aux appels à la
disponibilité, que le concept d’apathie est (re)devenu pertinent, que les
systèmes de suggestion sont objets de stratégies qui manifestent tout sauf
soumission. Surtout, le contrôle organisationnel, devenu en grande partie
un auto-contrôle, permet des stratégies de résistance qui sont autant de
pratiques d’appropriation et de nouvelles formes de résistance ouvrière.
Toutes les enquêtes convergent pour montrer que la diversité des rationa-
lités et celle des espaces d’autonomie demeurent lorsque se développent
les nouvelles formes de rationalisation. On est loin de l’idée de dispositifs
de domination supprimant toute résistance et normalisant la production.
Beaucoup plus, comme l’écrit Rot : « La résistance n’est pas simple contre-
poids du contrôle organisationnel : elle débouche sur l’invention de nou-
velles formes de contrôle exercées dans le cadre de micro collectifs qui
participent d’une certaine manière à la construction négociée de la qualité ».
Le MQT n’est pas une forme de domination totale, mais devient une forme
de « régulation conjointe » (Reynaud 1989). Le MQT est efficace parce
que et à condition que les collectifs chargés de l’appliquer en reconnais-
sent la légitimité. Mais en l’appliquant, ces collectifs le transforment. Le
changement se situe à la rencontre de phénomènes d’autorégulation et de
contrôle avec les impulsions du management. L’idée de qualité, colportée
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par le MQT, a été acceptée par les salariés. Cependant, ses modalités de mise
en œuvre sont multiples et ne correspondent que de loin au schéma théorique.

S’il est clair que les nouveaux outils de gestion ont une grande force
de cohésion et de contrainte, ils ne suppriment pas pour autant les capa-
cités des acteurs à les interpréter, à construire des compromis qui donnent
à chaque entreprise et à chaque modèle national une forme particulière.
L’idée d’uniformisation, implicite dans la thèse de la domination, apparaît
irréaliste lorsque l’on observe de près les organisations. De nombreuses
enquêtes empiriques ne cessent de le montrer. Le constat que les change-
ments sont accomplis lorsque ceux qui ont à les appliquer acceptent de le
faire, est rémanent. La contrainte managériale est impuissante si elle n’est
pas acceptée et légitimée par les acteurs.

Or, aujourd’hui, si les contraintes sont plus fortes, les entreprises at-
tendent une plus grande implication de leurs salariés et, en même temps,
leur laissent une plus grande autonomie. On demande davantage à ces der-
niers, on en exige beaucoup, on souhaite une association à l’entreprise,
sans pouvoir donner des garanties correspondantes à cette association.
L’innovation est nécessaire à la dynamique de l’entreprise, mais il y a peu
de compensations. Pourquoi les salariés acceptent-ils ce marché ? Quelles
sont les conditions de la légitimation ?

RATIONALITÉ INSTRUMENTALE, PRESTIGE PRODUCTIF,
PRINCIPES DE LÉGITIMITÉ ?

Rationalité instrumentale et légitimité

Une des premières raisons de l’acceptation est le principe de légiti-
mité que constitue la rationalité instrumentale, principe que l’on peut ap-
peler aussi prestige productif. Par cette expression, il faut entendre le fait
que les acteurs de la production reconnaissent l’efficacité globale des tech-
niques, la valeur des objets produits et celle des outils mis en place pour le
faire. Ces outils provoquent, lorsque leurs qualités techniques sont perti-
nentes, l’admiration de ceux qui les utilisent. Admiration qui a toujours
été et qui ne cesse pas. Si l’ensemble des salariés accepte le travail dans
l’organisation, même aujourd’hui où les exigences sont plus lourdes, c’est
en raison de l’efficacité productive de l’organisation et du système, de sa
rationalité instrumentale, du prestige attaché aux nouvelles technologies
et aux outils, y compris par ceux que cette efficacité menace. A contrario,
les systèmes apparaissent inefficaces finissent par être rejetés par les salariés
eux-mêmes, malgré les avantages qu’ils peuvent leur procurer.

C’est une vieille histoire. On l’a dit à propos de l’acceptation du taylo-
risme, finalement reconnu par les syndicalistes eux-mêmes dans les
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années 1920 (Friedmann 1946). Autre exemple. Dans les usines Citroën
des années 1920, un ouvrier explique à un journaliste de L’Humanité, devant
une presse : « tu devrais voir comment on fait des longerons en deux minutes ;
avant, pour le même travail il fallait au moins deux heures » (Schweitzer
1982, p. 32 à propos des grosses presses, dont certaines de 2 000 tonnes,
font d’une tôle, une porte, un auvent, une rotonde, un côté de caisse, d’un
seul coup). La fierté devant la machine, la prouesse technique, sont des
objets d’admiration, même si ces nouvelles machines et ces techniques
peuvent faire perdre leur emploi aux ouvriers, et le feront effectivement.

Christian Thuderoz (1994) note, pour des militants syndicaux peu
suspects d’acceptation facile du système, la double polarité des espaces
usiniers, à la fois l’attrait et le rejet. Socialité et solidarité contre discipline et
contrainte : « d’un côté l’usine sociale — communauté de travail [...] —,
de l’autre l’usine privative, l’usine de la rivalité et de la méchanceté [...].
Le lieu devient lien [...]. Second binôme, catégorie vitale, le travail.
Pénibilité contre fierté, abrutissement versus création d’œuvre ». Si « Par-
tir, c’est vivre, quitter l’usine, c’est se trahir un peu » (p. 10–11). Et de
citer une chanson d’usine : « Un métallo aime son tour, comme la vie,
comme l’amour ».

Tous ceux qui ont observé de près le monde ouvrier, puis, aujourd’hui,
le monde de ceux qui travaillent avec les nouvelles technologies, ont re-
connu cette double polarité du travail. S’il est facile et à la mode aujourd’hui
de décrire la pénibilité et l’abrutissement, la fierté du travail accompli et
la fascination pour l’objet technique demeurent des réalités fortes qui, dans
cette chanson, vont jusqu’à l’amour.

Les enquêtes sur ce thème de l’acceptation à travers la rationalité ins-
trumentale sont malheureusement trop peu nombreuses aujourd’hui. Le
thème de la souffrance au travail est très étudié, alors que le milieu des
chercheurs ne s’intéresse guère à l’opposé, au principe sinon de plaisir au
moins d’intérêt au travail. Pourtant les études sur les cercles de qualité,
sur les groupes autonomes, sur la participation, menées dans les années
80, ont montré que la possibilité de donner son avis sur le fonctionnement
des ateliers pour une meilleure gestion des outils de travail et organisation
des outils de production, étaient loin de provoquer de l’indifférence, et que
tant l’organisation que le fonctionnement des machines généraient l’atten-
tion et l’intérêt des producteurs. Tout ce que l’on sait sur les savoirs ouvriers
clandestins, tout aussi importants dans les industries traditionnelles que
dans les systèmes les plus modernes (de Terssac 1992), va dans le même
sens d’une appropriation du travail, ouvriers et techniciens manifestant un
intérêt pour et une volonté de contrôle de l’outil de production. Il est vrai
que des concepts aussi flous que la satisfaction au travail ont été exploités
par les directions, le plus souvent sans discernement. Davantage de
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recherches devraient être menées sur l’intérêt au travail. Il est un des fac-
teurs clés de l’acceptation du système à travers son appropriation.

Récemment, Bélanger a ouvert une voie en montrant, à travers les ré-
sultats d’une étude empirique, que « l’autorégulation dans le travail et la
coopération ne sont aucunement incompatibles avec le maintien d’une dis-
tance sociale entre les salariés et la direction » (Bélanger 2001). Il a ob-
servé l’existence de comportements coopératifs alors que demeurent les
formes structurelles du conflit. La raison en est attribuée à un accord sur
les règles de fonctionnement lié à un capital de confiance. Ce type de fonc-
tionnement repose sur les principes d’équité : responsabilités et avantages
sont partagés équitablement — d’efficacité : les salariés sont fiers de pro-
duire efficacement et sans supervision — et d’indépendance : la coupure
avec l’encadrement est clairement affirmée et le syndicalisme est très pré-
sent dans l’entreprise. On peut se demander dans quelle mesure ce modèle
peut fonctionner en période de crise, et quelle est l’influence de la culture
québécoise des relations professionnelles. Malgré ces questions, cette étude
montre la voie pour des travaux qui lieraient coopération et conflits dans
des entreprises4.

Beaucoup d’exemples font état d’une passivité, voire d’une anomie
des salariés dans les entreprises, surtout lorsque celles-ci sont amenées à
des réductions d’effectifs, à des changements profonds d’objectifs, de
travail, de groupes de travail, etc. Or aujourd’hui plus qu’auparavant on
sait, comme le montre Bélanger, que les entreprises ne peuvent fonctionner
sans une implication de leurs salariés. Un des leviers de cette implication
est celui de l’attitude devant les objets techniques. Si celle-ci est négative,
alors les salariés, dévalorisés eux-mêmes par la dévalorisation de l’objet
technique sur lequel ils travaillent, se découragent, s’opposent au mana-
gement, freinent, sabotent, partent, et l’entreprise finit par en supporter les
conséquences. L’implication naît aussi de la relation à l’objet. Parmi
d’autres, une enquête sur la connaissance des machines par ceux qui les
conduisent a montré que les connaissances sur leur fonctionnement étaient
liées à l’implication personnelle des salariés (Bernoux et al. 1983). Les
outils de gestion d’aujourd’hui donnent une apparence de très grande
contrainte, mais on a vu qu’ils sont toujours dépendants pour leur mise en
œuvre de l’intérêt que leur accordent les salariés. Ceux-ci les gèrent à leur
manière et se les approprient. C’était déjà vrai dans le système taylorien.
C’est toujours vrai aujourd’hui pour les technologies de l’information.
Toutes les enquêtes et observations, nous en avons cité quelques-unes,
confirment cette implication par rapport aux outils de production.

4. Dans la même ligne, il faut signaler les travaux du Centre de recherches sur les innova-
tions sociales (Crises) et en particulier ceux de Paul-André Lapointe sur le partenariat et
la participation (2001a, 2001b).
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Légitimité non seulement de l’entreprise, mais du système

Cette acceptation s’étend aussi au système sociopolitique, le système
capitaliste. Poser cette affirmation, c’est aller contre l’air du temps, c’est
provoquer des réactions d’indignation du genre : comment oser dire que
les chômeurs, les exclus, les gens en dessous du seuil de pauvreté, acceptent
les principes du système capitaliste, alors qu’ils subissent ce système,
responsable de leurs souffrances ? Les critiques du capitalisme sont parties,
entre autres, des expériences dramatiques de la classe ouvrière du
XIXe siècle, des innombrables souffrances de cette période, souffrances
qui perdurent en partie aujourd’hui. Il n’est pas question de les nier, mais
en même temps, il faut bien admettre que, pour que le capitalisme pros-
père comme il le fait aujourd’hui, un « esprit du capitalisme » (Boltanski
et Chiapello 1999) est nécessaire qui suppose une acceptation de ses prin-
cipes par ceux qui en font partie. Si le système sécrète des souffrances
incontestables, il paraît non moins indéniable que la majorité des personnes
qui vivent dans les sociétés capitalistes acceptent le système. Même s’ils
cherchent à l’améliorer ou à le modifier, ils ne le remettent pas fondamen-
talement en cause. Bien avant la faillite des systèmes socialistes et la fin
de l’idée d’alternative au système capitaliste, celui-ci demeure parce que
ceux qui le subissent l’acceptent, et que ceux qui en sont exclus cherchent
à en faire partie.

Boltanski et Chiapello insistent sur la nécessité de cet « esprit » du
capitalisme. Ils font remarquer que si la très grande majorité des salariés a
perdu la propriété de son travail et se trouve dans l’impossibilité de vivre
hors de la relation de subordination propre au salariat, que si l’accumula-
tion capitaliste exige la mobilisation de beaucoup dont les chances de pro-
fit sont faibles et les responsabilités minimes, le capitalisme ne peut
prospérer que par l’engagement de tous et qu’il y parvient relativement5.
Ni la motivation matérielle, ni la contrainte ne sont suffisantes à créer cet
engagement requis par le système.

Que cet esprit soit contesté actuellement est indéniable. Les sécurités
données autrefois, la justice dans la répartition des bénéfices, la confiance
dans les possibilités de bénéficier du bien être pour soi et ses enfants, sont
remises en cause et doivent être réévaluées. Mais le capitalisme est par-
venu à s’adapter et à proposer des perspectives liant autonomie et sécurité,

5. Tout en restant sensible à la critique radicale de Castoriadis selon laquelle la légitimité
« rationnelle » du capitalisme est une légitimité instituée par le capitalisme lui-même,
qui la rend indiscutable et qui ne permet pas de s’interroger sur la « rationalité » du but
que le capitalisme nomme le bien-être. Ce qui est tout à fait juste mais n’évacue pas le
fait que cette rationalité et ce bien être paraissent désirables et sont aujourd’hui un réel
moteur de l’engagement des salariés. Voir l’œuvre centrale de Castoriadis (1975) et son
dernier article (1997).

bernoux-page77.pmd 2002-04-03, 14:4592

Black



93LE CHANGEMENT DANS LES ORGANISATIONS

permettant de garder sa justification et de continuer à mobiliser. Pour nos
auteurs, acceptation par les individus et mobilisation de ceux-ci ont lieu
dans la mesure où le système procure des ressources suffisantes et répond
aux questions de l’engagement dans le système. Aujourd’hui, la cité par
projets et le monde connexioniste représentent une idéologie qui procure
des réponses à ces questions.

Coopération, pouvoir et appropriation

Pour décrire l’évolution actuelle des organisations, on voit apparaître
de nouveaux concepts, celui de coopération et celui de confiance, termes
peu utilisés jusque-là. Les textes de l’époque taylorienne parlaient de
coordination, pratiquement jamais de coopération. Que signifie ce surgisse-
ment de vocabulaire pour la question du lien entre structures et interac-
tions ?

Il est le résultat d’évolutions fortes comme la fin des frontières des
organisations et des entreprises, la structuration en réseaux, l’urgence sans
cesse grandissante d’innovations. Les relations entre postes de travail
comme entre services sont devenues plus labiles et mouvantes. Il y a be-
soin de les redéfinir, les opérateurs ont à entretenir non plus une unique
relation avec leurs hiérarchiques, mais ils rencontrent de nombreux autres
acteurs, appartenant ou non à l’entreprise, avec lesquels il faut nouer un
autre type de relations qui ne sont définies ni par l’organigramme ni par la
hiérarchie. Le concept de coopération correspond à ce nouveau mode re-
lationnel. Il se définit comme un ajustement non formalisé et non conflic-
tuel entre acteurs. Les comportements de coopération ne relèvent alors ni
de la relation hiérarchique ni de l’échange marchand mais plutôt de
l’échange gratuit.

Ceci est vrai avec les outils de gestion les plus récents. L’observation
du déroulement de contrats internes dans les entreprises (Hochereau 2000)
a montré que les termes du contrat sont constamment débordés de toutes
parts. Les engagements initiaux et les pratiques n’apparaissent plus seule-
ment comme des relations juridiques ou marchandes mais comme des re-
lations du type du don. Dans ce cadre, l’auteur montre que les acteurs ne
peuvent coopérer que dans la mesure où ils se sont appropriés l’objet de
ces relations. Je ne peux coopérer dans le travail que dans la mesure où ce
qui va être l’objet de cette coopération m’appartient ou que je le domine
suffisamment. Coopérer, c’est travailler avec l’autre en maximisant l’apport
réciproque de cette relation. L’adaptation des relations passe par la maîtrise
par les acteurs de leur apport et la création d’un lien qui n’est ni stricte-
ment contractuel ni parfaitement marchand, mais s’apparente au don, selon
la perspective de Marcel Mauss.
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Tout échange dans ce cadre du don suppose la maîtrise de ressources,
donc celle d’un certain nombre d’éléments (connaissances, mais aussi
pouvoir, maîtrise de zones d’incertitude, etc.). Cependant, l’appropriation
dit davantage que la possession de ressources. Elle dit conquête de pouvoir
dans l’organisation et volonté de reconnaissance de cette conquête. Il s’agit
de se faire reconnaître une marge d’autonomie que la direction ne laisse
pas aux exécutants. C’est en quelque sorte la création d’une nouvelle règle,
une régulation autonome.

Coopération et confiance n’ont pas une finalité qui ne serait que straté-
gique. Le sens et les objectifs de la démarche ne sont pas que marchands.
Exister dans le but d’échanger, non de marchander, renvoie à l’identité
des acteurs. Coopérer permet de signifier d’une autre manière son exis-
tence dans une organisation à finalité économique et instrumentale mais
qui doit toujours être considérée comme un phénomène social total.

CONCLUSION

Les organisations peuvent se caractériser par les structures formelles
imposées par leurs directions. Mais cette définition est tout à fait insuffi-
sante. Les structures sont produites aussi dans les interactions et ces der-
nières sont l’élément central de leurs changements. D’un point de vue
épistémologique, le structuralisme ne permet pas de rendre compte du fonc-
tionnement des organisations, donc de leur changement, car il cache les
relations entre les personnes. Celles-ci prennent des décisions pour toutes
sortes de raisons, toutes sortes de variables, auxquelles viennent s’ajouter
la difficulté de prévoir les incertitudes, celles venues de l’environnement
comme celles qui sont générées dans les relations entre les acteurs. Seule
une conception interactionniste de l’action humaine permet de comprendre
ce qu’est le changement dans les organisations, comme dans les sociétés
d’ailleurs.

L’observation de la pratique montre que les directions ne peuvent par-
venir à imposer des changements, au moins des changements durables, sans
faire appel à l’acceptation des salariés, que celle-ci se crée dans les inte-
ractions et qu’elle ne peut être imposée. Surtout dans la forme actuelle du
management, qui attend beaucoup des salariés, en particulier en termes
d’innovations, que celles-ci soient incrémentales ou plus radicalement
nouvelles. Des salariés peu motivés n’ont plus de comportements innova-
teurs. Ils subissent, sans s’impliquer, ce qui dans le contexte de concur-
rence actuelle où l’entreprise doit inventer de nouvelles manières de
produire et de nouveaux produits, mène à l’échec. Changements et inno-
vations ne peuvent être imposés, ils sont produits dans les interactions. De
même, les nouveaux outils de gestion ne produisent pas par eux-mêmes
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les performances dont leurs auteurs les croient porteurs. Ils ne le font que
s’ils sont transformés par ceux qui les mettent en œuvre.

Le changement dans les organisations est possible, s’il est perçu comme
une production conjointe dans les interactions quotidiennes. Il y aurait lieu
de développer des recherches sur le changement dans les organisations
appuyées sur cette perspective interactionniste. Des travaux de ce type
permettraient de répondre aux soucis des auteurs du numéro de la revue
Administrative Science Quarterly, citée en introduction, en même temps
que de mettre en lumière les termes du changement.

❚ BIBLIOGRAPHIE

BÉLANGER, J. 2001. « Autorégulation du travail et division sociale : observa-
tion dans une aluminerie québécoise ». Sociologie du travail, vol. 43, avril-
juin, 159–177.

BERNOUX, P. 1982. Un travail à soi : pour une théorie de l’appropriation du
travail. Toulouse : Éditions Privat.

BERNOUX, P., J. MAGAUD, M.-F. RAVEYRE, J. RUFFIER, J. SAGLIO et G. VILLE-
GAS. 1983. « Les connaissances des salariés sur les machines qu’ils utilisent
ou pourraient utiliser ». Recherches économiques et sociales, no 8, 95–114.

BERNOUX, P. 1998. « Contrainte et domination sans autonomie ni acteurs ?
Réponse à David Courpasson ». Sociologie du travail, vol. 40, no 3,
393–405.

BOLTANSKI, L. et E. CHIAPELLO. 1999. Le nouvel esprit du capitalisme. Paris :
Gallimard.

BOUDON, R. et F. BOURRICAUD. 1982. Dictionnaire critique de la sociologie.
Paris : PUF.

BOUDON, R., dir. 1992. Traité de sociologie. Paris : PUF.
BRAVERMAN, H. 1974. Labor and Monopoly Capital. New York : Monthly

Review Press.
BURAWOY, M. 1979. Manufacturing Consent. Chicago : University of Chicago

Press.
CASTORIADIS, C. 1975. L’institution imaginaire de la société. Paris : Seuil.
CASTORIADIS, C. 1997. « La rationalité du capitalisme ». Revue internationale

de psychosociologie, vol. 4, no 8.
COURPASSON, D. 1997. « Régulation et gouvernement des organisations : pour

une sociologie de l’action managériale ». Sociologie du travail, vol. 39, no 1,
39–61.

CROZIER, M. et E. FRIEDBERG. 1977. L’acteur et le système. Paris : Seuil.
EDWARDS, P. 1986. Conflict at Work. Oxford : Blackwell.
FAYOL, H. [1918] 1979. Administration industrielle et générale. Paris : Dunod.
FRIEDMANN, G. 1946. Problèmes humains du machinisme industriel. Paris :

Gallimard.

bernoux-page77.pmd 2002-04-03, 14:4595

Black



96 RELATIONS INDUSTRIELLES / INDUSTRIAL RELATIONS, 2002, VOL. 57, No 1

GIDDENS, A. 1984. The Constitution of Society. Oxford : Basil Blackwell.
GIDDENS, A. 1987. La constitution de la société. Paris : PUF.
GOFFMAN, E. 1961. Asylums. New York : Anchor Books.
GREGS, H., M. POHLMANN et R. SCHMIDT. 2000. « Organisationssoziologie.

Organisationstheorie, ihre gesellschaftliche Relevanz und gesells-
chaftstheorietische Herausforderung ». Soziologische Revue, 5, 183–195.

HOCHEREAU, F. 2000. « La contractualisation interne dans l’entreprise ». Revue
française de sociologie, vol. 41, no 4, 719–746.

LAPOINTE, P.-A. 2001a. « Partenariat, avec ou sans démocratie ? ». Relations
industrielles/Industrial Relations, vol. 56, no 2, 244–278.

LAPOINTE, P.-A. 2001b. « Partenariat et participation syndicale à la gestion : le
cas de Tembec ». Relations industrielles/Industrial Relations, vol. 56, no 4,
770–798.

MARCH, J.-G. et H. A. SIMON. 1958. Organisations. New York : John Wiley
and Sons.

METER, K. M. van, dir. 1994. La sociologie. Paris : Larousse, Coll. Textes
essentiels.

PARSONS, T. 1937. The Structure of Social Action. New York : Mac Graw Hill.
PORTER, L. W. 1996. « Forty Years of Organization Studies : Reflections from

a Micro Perspectives ». Administrative Science Quarterly, vol. 41, no 2.
REYNAUD, J.-D. [1989] 1997. Les règles du jeu : action collective et régula-

tion sociale. 3e édition. Paris : Armand Colin.
ROT, G. 2000. « La résistance ouvrière face aux nouvelles formes de rationali-

sation : entre restriction et résurgence ». Permanence et mutation des orga-
nisations. Actes du colloque GREPO, no spécial de la revueTravail, emploi,
formation, Bruxelles, no 1–2.

SAINSAULIEU, R. 1977. L’identité au travail. Paris : Presses de la Fondation
Nationale des Sciences Politiques.

SCHWEITZER, S. 1982. Des engrenages à la chaîne : les usines Citroën (1915–
1935). Lyon : PUL.

SELZNICK, P. 1996. « Institutionalism, Old and New ». Administrative Science
Quarterly, vol. 41, no 2, 270–277.

SIMMEL, G. [1908a] 1981. Soziologie. Untersuchungen über die Formen der
Vergesellschaftung. Berlin, trad. française de certains chapitres : Le conflit.
Paris : Circé, 1992.

SIMMEL, G. [1908b] 1999. Soziologie. Leipzig, trad. française : Sociologie :
études sur les formes de la socialisation. Paris : PUF.

TERSSAC, G. de. 1992. Autonomie dans le travail. Paris : PUF.
TERSSAC, G. de et J. L. Soubie. 1995. « Systèmes à base de connaissances et

organisations ». Sociologie du travail, vol. 7, no 1, 25–48.
THUDEROZ, C. 1994. « Le bagne et le requin : syndicalisme ouvrier et espaces

productifs ». Sociologie du travail, vol. 36, no 1, 1–24.

bernoux-page77.pmd 2002-04-03, 14:4596

Black



97LE CHANGEMENT DANS LES ORGANISATIONS

SUMMARY

Organizational Change : The Link Between Structures and Inter-
actions

If we are to believe the contributors to a debate launched in the
40th anniversary issue of Administrative Science Quarterly (1996) and re-
cently taken up in German and French publications, academic studies on
organizations have long been committing a sin of omission by not linking
theory and empiricism. As a result, we have not been able to understand
organizational change. In this article, this shortcoming is attributed to the
absence of references to action theories. Only through action theories can
change be understood as an interaction. Drawing on concrete examples,
this article shows that, in productive organizations, these interactions are
born out of the meaning given to these changes by workers.

There is a fierce debate between those who maintain that socio-
economic structures play a determining role and always impose changes,
and those who think that changes only occur if they are appropriated in
one way or another by social actors. While for the former, people are gov-
erned by economic logic; for the latter, including this author, the effec-
tiveness of changes depends on the actors who have to implement them.

This article begins with a review of social action theories, which help
us to understand the link between structures and actors. The author then
analyzes how change is implemented today through the use of manage-
ment tools, and shows that they are effective only if they are recognized
as being fair and rational, which in turn gives rise to forms of co-operation.
Change is always a particular response to particular situations.

One such theorist, Georg Simmel, who has been recently rediscov-
ered in Europe, defines sociology as the study of socializing forms of in-
teractions and the construction of society as a reciprocal action, that is, as
a relation. According to Simmel, change originates in interaction, which
produces micro-adjustments, the only ones that can regulate behaviour in
organizations.

Parsons analyzes the role of values in forming a society in order to
explain its equilibrium rather than its evolution and ability to change. To
understand change, it must be acknowledged that the system is transformed
through daily relationships—power relationships in the case of organiza-
tions—which, influenced by the global values of society and management
tools, introduce a new logic for the actors. The meaning given by the actor
to daily power relationships links societal values, management tools and
interactions.
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Goffman shows that even in the most controlled institutions (prisons
and asylums), actors have room to manœuvre and this can endanger and
change the system. The forming and changing of society occur through
exchanges between individuals, with interaction altering the elements that
come into contact with each other. Reciprocity is thus linked with social
construction. Members of the organization are subject to official stand-
ards and values defined by the organization, but its members, even in those
controlling institutions, have enough autonomy to circumvent, transform
and adapt these standards and values. Their interactions can provoke struc-
tural changes, depending on the meaning given to them by the actors. It is
necessary to search for this meaning in order to understand the action. It is
impossible to talk about human action without referring to the meanings
that individuals give to their acts.

The debates resulting from the publication of Labor and Monopoly
Capital by Braverman (1974) and the studies in the following period on
workers’ behaviour in plants (Burawoy 1979; Bernoux 1982; Edwards
1986), have highlighted the importance of worker consent and work ap-
propriation, and their role in the restructuring of work stations and organi-
zational changes. Managers gradually abandoned Taylorism, not only
because they found it less effective in a rapidly changing environment,
but because worker resistance and work appropriation made the standards
and values of this Taylorism seem counter-productive.

Studies on the new management tools, such as ISO standards or ERP
(Enterprise Planning Resources), show that they do not in the least elimi-
nate the autonomy of workers nor their capacity for resistance and trans-
formation of the organization. These tools are quite constraining but do
not eliminate the actors’ abilities to interpret them and make compromises,
which give each firm and each national model a particular form. More-
over, firms now expect greater involvement on the part of their employees
and give them greater autonomy to bring about, among other things, the
innovation that is so necessary for the firm’s success. Why do employees
accept this and contribute to change?

The main reason can be found in instrumental rationality or produc-
tive prestige. Production actors recognize the global effectiveness of tech-
niques, the value of objects produced and that of the tools used to produce
them. But they contest the organization and seek to change it. Studies
conducted in the 1980s on quality circles, autonomous teams and worker
participation had already demonstrated that workers were far from indif-
ferent to the possibility of expressing their views on workshop operation
for better management of work tools and organization of production tools.
The organization of production, such as the operation of machines, has
always generated attention and interest among production workers. Interest
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in work and the meaning given to it are key factors in the acceptance of
the system. It is based on the following principles: equity—responsibil-
ities and benefits are equitably shared; effectiveness—workers are proud
to produce effectively and without supervision; and independence—the
break with supervision is affirmed.

Organizations may be characterized by the formal structures imposed
on them by management. However, this definition is inadequate. These
structures are also produced in the interactions and the latter are the central
element of organizational changes. From an epistemological perspective,
structuralism does not explain how organizations operate and consequently
change, because human relations are overlooked. Only an interactionist
conception of human action will allow us to understand the meaning of
change in organizations as well as in societies.

Practical observation shows that management cannot succeed in im-
posing changes, at least long-lasting changes, without appealing to worker
acceptance, and this acceptance is created through interactions. This is
especially true nowadays, when managers expect a great deal of workers,
in particular in terms of innovations. Less motivated workers can produce
but do not innovate.

Organizational change is possible if it is perceived as a joint produc-
tion through daily interactions. For this reason, research studies on change
based on this interactionist perspective should be developed further. This
type of study will help respond to the concerns of the contributors to that
special issue of Administrative Science Quarterly as well as bring to light
the terms and conditions of change.
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